
INSTITUTION PUBLIQUE  
UNIVERSITÉ D’ÉTAT DE MÉDECINE ET DE PHARMACIE  

 ”NICOLAE TESTEMIȚANU” DE LA REPUBLIQUE DE MOLDAVIE     Pag. 1 / 1  

A Mr. Emil Ceban, Recteur IP UEMPh 

„Nicolae Testemiţanu”, professeur 

universitaire 

DECLARATION SUR L’HONNEUR   

CONCERNANT LA VÉRACITÉ ET LA LÉGALITÉ 

DES DOCUMENTS PRÉSENTÉS 

Soussigné/e _______________________________________________________________, 

né(e) le ______________ domicilié/e à _______________________________________________ 

_______________________________________________________________________________  

  titulaire du passeport série ________ n° _________________, code numérique personnel 

_______________________, déclare sur l’honneur connaitre les disposions de l’art. 3521 du Code 

pénal de la République de Moldavie concernant la falsification des déclarations et je confirme que 

je n'ai pas de casier judiciaire sur le territoire ___________________et que les documents que j'ai 

présentés personnellement, y compris les données personnelles fournies dans le dossier d’inscription 

pour l'admission aux études à l'Université d'État de Médecine et de Pharmacie "Nicolae Testemițanu" 

de la République de Moldova, sont véridiques et légaux.    

Sinon, j'assume la responsabilité juridique de répondre conformément à la législation en vigueur 

de la République de Moldavie pour les actions illégales commises.     

          Respectueusement,  ________________________  
  (signature)  

___________________________________________________  

 (nom et prénom)        

  Le Code pénal de la République de Moldavie no. 985-XV du 18.04.2002 Article 3521. Fausses déclarations La déclaration non conforme à la 

vérité, faite à un organisme compétent en vue de produire des conséquences juridiques, pour lui-même ou pour un tiers, lorsque, selon la loi ou les 

circonstances, la déclaration sert à produire ces conséquences , est puni d'une amende pouvant aller jusqu'à 950 unités conventionnelles ou d'une 

peine d'emprisonnement pouvant aller jusqu'à 1 an avec privation du droit d'exercer certaines fonctions ou d'exercer une certaine activité pour une 

durée maximale de 5 ans. L'inclusion intentionnelle de données incomplètes ou fausses, la non-inclusion intentionnelle de certaines données dans la 

déclaration de richesse et d'intérêts personnels sont punies d'une amende de 400 à 600 unités conventionnelles ou d'une peine d'emprisonnement 

pouvant aller jusqu'à 1 an, dans les deux cas avec privation du droit d’occuper certains postes ou exercer une certaine activité pour une durée de 2 à 5 

ans. 


	Text-vsMlYDmTYJ: 
	Text-mVvcTwSTI2: 
	Text-ipxlmo3lv0: 
	Text-rgiVhNGgDH: 
	Text-70vYzEmjd9: 
	Text-zeCvhIEjmT: 
	Paragraph-JCc4E77RZs: 
	Text-hnWv8mMJSw: 
	Text-bJ6lknK63h: 


